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FORCES ET FAIBLESSES DE L’UNION AFRICAINE DANS LA GESTION DES CONFLITS 
DE LA RÉGION DES GRANDS LACS AFRICAINS 

par 

Emmanuel EWALA LOLEKE 
Chef de Travaux, Université de Lodja, 

Apprenant en Relations Internationales, Université de Kinshasa 

Résumé 

La région des Grands Lacs africains demeure l’un des espaces les plus sensibles du continent en matière de 
sécurité collective. Les conflits qui y persistent résultent d’une combinaison de facteurs politiques, sécuritaires, 
économiques, identitaires et transfrontaliers. Dans ce contexte, l’Union Africaine occupe une position institutionnelle 
importante à travers l’Architecture africaine de paix et de sécurité, le Conseil de paix et de sécurité, ainsi que les 
mécanismes de prévention, de médiation et de soutien à la paix. Le présent article analyse les forces et les faiblesses de 
l’Union Africaine dans la gestion des conflits de la région des Grands Lacs, avec un accent particulier sur l’Est de la 
République Démocratique du Congo comme cas empirique central. La démarche adoptée est qualitative, documentaire 
et analytique. Elle évalue l’action de l’Union Africaine à partir de cinq indicateurs : la prévention, la médiation, la mise 
en œuvre des décisions, la coordination avec les organisations régionales et les Nations-Unies, ainsi que l’impact sur la 
sécurité. L’analyse montre que l’Union Africaine dispose d’un cadre normatif et institutionnel pertinent, mais que son 
efficacité reste limitée par la dépendance financière, les capacités opérationnelles insuffisantes, les divergences politiques 
entre États membres, l’attachement au principe de souveraineté et la complexité des dynamiques armées à l’Est de la 
RDC. L’article soutient que l’amélioration de l’action de l’Union Africaine passe par un financement plus autonome, 
une meilleure coordination régionale, le renforcement de l’alerte précoce et l’articulation entre réponse sécuritaire, 
médiation politique et consolidation locale de la paix. 

Mots-clés : Union Africaine ; gestion des conflits ; région des Grands Lacs ; Architecture africaine de paix et de sécurité 
; Conseil de paix et de sécurité ; République Démocratique du Congo ; Est de la RDC ; prévention ; médiation ; paix ; 
sécurité. 

Abstract 

The African Great Lakes region remains one of the continent’s most sensitive areas in terms of collective security. 
Persistent conflicts in this region are driven by a combination of political, security, economic, identity-based, and cross-
border factors. In this context, the African Union plays a significant institutional role through the African Peace and 
Security Architecture, the Peace and Security Council, and its mechanisms for prevention, mediation, and peace 
support. This article analyzes the strengths and weaknesses of the African Union in managing conflicts in the Great 
Lakes region, with particular emphasis on eastern Democratic Republic of the Congo as the central empirical case. The 
study adopts a qualitative, documentary, and analytical approach. It assesses the African Union’s action through five 
indicators: prevention, mediation, implementation of decisions, coordination with regional organizations and the 
United Nations, and security impact. The analysis shows that the African Union has a relevant normative and 
institutional framework, but its effectiveness remains constrained by financial dependence, limited operational capacity, 
political divergences among member states, attachment to the principle of sovereignty, and the complexity of armed 
dynamics in eastern DRC. The article argues that improving the African Union’s action requires more autonomous 
funding, stronger regional coordination, enhanced early warning, and a better articulation between security response, 
political mediation, and local peacebuilding. 

Keywords: African Union; conflict management; African Great Lakes region; African Peace and Security 
Architecture; Peace and Security Council; Democratic Republic of the Congo; eastern DRC; prevention; mediation; 
peace; security. 

0. INTRODUCTION 

La région des Grands Lacs africains constitue l’un des espaces où les enjeux de sécurité collective, de 
gouvernance politique et de protection des populations se rencontrent avec une intensité particulière. 
Principalement composée de la République Démocratique du Congo, du Rwanda, du Burundi et de 
l’Ouganda, elle est confrontée depuis plusieurs décennies à des conflits armés récurrents, à des crises 
politiques, à des affrontements transfrontaliers et à une instabilité sécuritaire persistante. Ces conflits 
prennent des formes diverses : guerres interétatiques, rébellions internes, violences communautaires, 
circulation d’armes, déplacement des populations et recomposition permanente des alliances armées. Dans 
la durée, ils fragilisent les États concernés, déstabilisent l’environnement régional et produisent des crises 
humanitaires répétées. 

Face à cette situation, l’Union Africaine s’est affirmée comme un acteur incontournable de la 
prévention, de la gestion et de la résolution des conflits sur le continent. Son action se fonde sur des textes 
normatifs, des mécanismes institutionnels et des instruments politiques destinés à permettre aux États 
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africains de prendre en charge les crises qui affectent le continent. L’Acte constitutif de l’Union Africaine, le 
Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité ainsi que l’Architecture africaine de paix et 
de sécurité constituent, dans cette perspective, les principales bases d’une réponse continentale organisée. 

Toutefois, malgré les progrès réalisés dans la promotion de la paix et de la sécurité, l’action de l’Union 
Africaine demeure souvent marquée par un faible impact opérationnel. Les crises des Grands Lacs révèlent 
l’écart entre l’ambition normative de l’organisation et les résultats effectivement observables sur le terrain. 
Les décisions existent, les mécanismes sont prévus, les discours diplomatiques sont régulièrement formulés, 
mais leur transformation en sécurité réelle et durable reste difficile. Ce constat oblige à dépasser une 
approche simplement descriptive des instruments de l’Union Africaine pour examiner leur efficacité 
concrète. 

La question centrale de cette étude peut dès lors être formulée comme suit : dans quelle mesure 
l’Union Africaine parvient-elle à gérer les conflits de la région des Grands Lacs africains, et quels facteurs 
expliquent à la fois ses forces comme capacités d’action et ses faiblesses comme limites d’efficacité ? Cette 
interrogation suppose d’évaluer l’action de l’organisation à partir d’indicateurs précis, notamment la 
prévention, la médiation, la mise en œuvre des décisions, la coordination avec les organisations régionales 
et les Nations-Unies, ainsi que l’impact sur la sécurité. 

L’hypothèse défendue est que l’Union Africaine dispose d’une légitimité institutionnelle et politique 
réelle dans la gestion des conflits des Grands Lacs, mais que cette légitimité reste limitée lorsqu’elle n’est pas 
accompagnée de ressources financières, de capacités opérationnelles, de cohésion politique entre États 
membres et d’une coordination régionale suffisamment forte. L’Est de la République Démocratique du 
Congo constitue un cas empirique particulièrement révélateur de cette tension. La persistance du M23, des 
ADF et d’autres groupes armés montre que les ambitions continentales doivent être confrontées aux 
dynamiques concrètes de sécurité, de gouvernance et de conflictualité locale. 

La démarche adoptée est qualitative, documentaire et analytique. Elle repose sur les textes 
institutionnels de l’Union Africaine, les travaux mobilisés dans l’article et l’observation des dynamiques 
sécuritaires de la région des Grands Lacs, en particulier celles de l’Est de la RDC. L’objectif n’est pas de 
produire une mesure statistique de l’efficacité de l’Union Africaine, mais d’apprécier la cohérence de son 
action et les conditions de son amélioration. Le développement s’organise autour de cinq axes : la méthode 
d’évaluation, les forces de l’Union Africaine, ses faiblesses, le cas de l’Est de la RDC et les pistes 
d’amélioration. 

1. CADRE MÉTHODOLOGIQUE ET INDICATEURS D’ANALYSE 

Cette étude adopte une méthode qualitative fondée sur l’analyse documentaire et l’interprétation 
critique des mécanismes africains de paix et de sécurité. Cette orientation se justifie par la nature même du 
sujet. Évaluer les forces et les faiblesses de l’Union Africaine ne consiste pas seulement à décrire ses textes 
ou à énumérer ses organes. Il s’agit d’examiner la relation entre un cadre institutionnel, des mécanismes 
d’action, des décisions politiques et leurs effets observables sur les crises régionales. 

La méthode documentaire permet de mobiliser les principaux textes et références qui fondent l’action 
de l’Union Africaine, notamment l’Acte constitutif, le Protocole relatif au Conseil de paix et de sécurité, les 
documents de l’Architecture africaine de paix et de sécurité, ainsi que les analyses consacrées aux conflits 
africains et à la région des Grands Lacs. Cette base permet d’apprécier la cohérence entre les ambitions 
normatives de l’organisation et les limites rencontrées dans la pratique. 

L’étude retient l’Est de la République Démocratique du Congo comme cas empirique central. Ce choix 
se justifie par la persistance des groupes armés, la complexité des rapports entre acteurs locaux et régionaux, 
la circulation transfrontalière des combattants, la fragilité de l’autorité publique et l’existence d’une 
économie de guerre qui alimente les violences. L’Est de la RDC offre ainsi un terrain d’observation pertinent 
pour confronter les capacités de l’Union Africaine aux réalités opérationnelles des conflits contemporains. 

Cinq indicateurs structurent l’analyse. Le premier est la prévention, entendue comme la capacité 
d’anticiper les crises, d’identifier les signaux d’alerte et d’empêcher l’escalade. Le deuxième est la médiation, 
comprise comme la capacité de rapprocher les acteurs, de soutenir le dialogue et de favoriser les compromis 
politiques. Le troisième est la mise en œuvre des décisions, qui mesure l’écart entre les engagements pris et 
leur exécution effective. Le quatrième est la coordination avec les organisations régionales et les Nations-
Unies. Le cinquième est l’impact sur la sécurité, c’est-à-dire la contribution réelle de l’action de l’Union 
Africaine à la réduction des violences et à la stabilisation durable. 

Ces indicateurs permettent de sortir d’une appréciation générale et de donner à l’analyse un cadre 
plus rigoureux. Ils ne prétendent pas épuiser toute la complexité des conflits des Grands Lacs, mais ils 
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permettent d’identifier les principaux lieux où l’action de l’Union Africaine se révèle pertinente et ceux où 
elle demeure fragile. 

2. LES FORCES DE L’UNION AFRICAINE DANS LA GESTION DES CONFLITS 

2.1. Un cadre institutionnel et juridique renforcé 

La première force de l’Union Africaine réside dans l’existence d’un cadre institutionnel et juridique 
reconnu par les États africains pour traiter les crises. L’Acte constitutif de l’Union Africaine et le Protocole 
relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité constituent les principaux fondements de son action. 
Grâce à ces instruments, l’organisation dispose de mécanismes destinés à prévenir, gérer et résoudre les 
conflits sur le continent. 

Dans la région des Grands Lacs, cette base normative est importante, car les conflits ne sont pas 
exclusivement internes à un seul État. Ils impliquent souvent des alliances changeantes, des rivalités de 
sécurité, des perceptions historiques, des intérêts économiques et des circulations transfrontalières. 
L’existence d’un cadre commun permet de réduire le déficit de confiance entre acteurs et de donner une 
forme institutionnelle aux discussions de paix. 

La présence du Conseil de paix et de sécurité constitue un atout particulier. Cet organe permet à 
l’Union Africaine de disposer d’un instrument de suivi et d’orientation politique. Il donne à l’organisation 
une capacité de réaction et de prise de position face aux crises. Même lorsque les effets immédiats sont 
limités, cette capacité institutionnelle contribue à maintenir les conflits à l’agenda continental et à rappeler 
la responsabilité collective des États africains. 

Le cadre institutionnel et juridique de l’Union Africaine offre donc une base de légitimité. Il ne résout 
pas automatiquement les conflits, mais il crée un espace où les crises peuvent être discutées, qualifiées et 
encadrées. Cette dimension est essentielle dans les Grands Lacs, où l’absence de cadre commun renforcerait 
davantage la méfiance entre les acteurs et la fragmentation des initiatives. 

2.2. La promotion des solutions africaines aux problèmes africains 

La deuxième force de l’Union Africaine tient au principe des solutions africaines aux problèmes 
africains. Cette formule ne doit pas être interprétée comme un rejet de l’appui international, mais comme la 
revendication d’une responsabilité africaine dans la compréhension et le traitement des crises du continent. 
Elle traduit la volonté de privilégier l’appropriation régionale des processus de paix et de réconciliation. 

Dans les Grands Lacs, cette approche présente un intérêt réel. Les conflits y sont liés à des histoires 
politiques, à des mobilités de populations, à des perceptions identitaires, à des rivalités de sécurité et à des 
enjeux économiques qui exigent une connaissance fine du terrain. Une organisation africaine peut, en 
principe, mieux comprendre certaines dimensions locales et régionales que des acteurs plus éloignés du 
contexte. 

Cette appropriation renforce aussi la légitimité des initiatives de médiation. Lorsque les processus de 
paix sont portés par une institution continentale, ils peuvent être perçus comme moins imposés de l’extérieur 
et davantage enracinés dans une logique de responsabilité régionale. Cette légitimité est particulièrement 
importante lorsque les crises mettent en jeu des questions de souveraineté et de sécurité nationale. 

Toutefois, cette force reste conditionnée par la capacité de l’Union Africaine à maintenir une position 
équilibrée entre les États membres. L’appropriation africaine ne peut produire des effets positifs que si elle 
ne se transforme pas en simple protection des intérêts nationaux des États les plus influents. Elle doit être 
orientée vers la paix, la protection des populations et la stabilisation régionale. 

2.3. La médiation et la diplomatie préventive 

L’Union Africaine dispose également d’une force dans le domaine de la médiation et de la diplomatie 
préventive. Elle peut mobiliser des envoyés spéciaux, soutenir des dialogues politiques, encourager des 
consultations entre parties en conflit et favoriser des mécanismes de rapprochement. Ces instruments sont 
indispensables dans une région où les crises ne peuvent être réduites à leur dimension militaire. 

La médiation permet de traiter les causes politiques des conflits. Elle ouvre la possibilité d’identifier 
les revendications des parties, de désamorcer les tensions et de construire des compromis. Dans les Grands 
Lacs, où les conflits mêlent dimensions internes et régionales, la médiation peut contribuer à relier les enjeux 
locaux aux préoccupations transfrontalières. 

La diplomatie préventive est tout aussi importante. Elle vise à agir avant que les tensions ne 
deviennent des violences ouvertes. Elle suppose une capacité d’observation, d’alerte, de dialogue et 
d’intervention politique rapide. En théorie, l’Union Africaine peut jouer ce rôle en mobilisant son autorité 
continentale et en travaillant avec les organisations régionales. 
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Dans la pratique, la médiation et la diplomatie préventive sont des instruments utiles mais fragiles. 
Leur efficacité dépend de la confiance des parties, de la cohérence des messages diplomatiques, de la 
capacité de suivi et de la volonté des États membres de soutenir les engagements pris. Lorsqu’elles sont 
accompagnées de moyens politiques et institutionnels suffisants, elles constituent néanmoins l’un des atouts 
majeurs de l’Union Africaine. 

2.4. La coopération avec les organisations régionales et internationales 

L’efficacité de l’action de l’Union Africaine repose également sur sa coopération avec les organisations 
régionales et les partenaires internationaux. Les conflits des Grands Lacs ne peuvent être résolus par une 
seule institution. Ils exigent une coordination entre l’Union Africaine, les organisations sous-régionales, les 
États concernés et les Nations-Unies. Cette coopération peut faciliter la mobilisation des ressources 
financières, logistiques et humaines nécessaires à la conduite des actions de paix. 

La coopération avec les organisations régionales est particulièrement pertinente. Les communautés 
économiques régionales disposent parfois d’une proximité politique et géographique plus forte avec les 
crises. Elles peuvent fournir des informations de terrain, accompagner les processus de dialogue et soutenir 
les efforts de stabilisation. L’Union Africaine peut, de son côté, offrir une légitimité continentale et un cadre 
de coordination plus large. 

La coopération avec les Nations-Unies peut également renforcer l’action de l’Union Africaine. Elle 
permet d’articuler les dimensions politiques, sécuritaires et humanitaires de la gestion des conflits. Elle offre 
aussi un appui normatif et opérationnel dans les situations où les ressources africaines demeurent 
insuffisantes. Ainsi, l’Union Africaine bénéficie de son inscription dans un écosystème multilatéral de paix 
et de sécurité. 

Cependant, cette coopération n’est efficace que si les rôles sont clairement définis. Lorsqu’elle produit 
des chevauchements institutionnels, des messages contradictoires ou des rivalités de leadership, elle affaiblit 
la cohérence de l’action collective. L’un des défis majeurs consiste donc à transformer la pluralité des acteurs 
en complémentarité stratégique. 

3. LES FAIBLESSES DE L’UNION AFRICAINE DANS LA GESTION DES CONFLITS 

3.1. L’insuffisance des ressources financières 

La première faiblesse de l’Union Africaine est d’ordre financier. L’organisation demeure fortement 
dépendante de financements extérieurs pour la mise en œuvre de plusieurs initiatives de paix. Cette 
dépendance limite son autonomie stratégique et peut ralentir sa capacité d’intervention dans les situations 
d’urgence. 

Dans la région des Grands Lacs, cette faiblesse est particulièrement visible. Les crises exigent des 
réponses rapides, un suivi diplomatique continu, des moyens logistiques, des équipes de médiation, des 
dispositifs d’alerte et parfois des capacités de déploiement. Lorsque les ressources financières ne sont pas 
disponibles au moment opportun, l’action de l’Union Africaine devient lente, partielle ou dépendante des 
priorités des partenaires extérieurs. 

Le problème financier ne concerne pas seulement le volume des ressources. Il concerne aussi leur 
régularité, leur prévisibilité et leur orientation stratégique. Une organisation qui dépend fortement de 
financements extérieurs peut rencontrer des difficultés à définir librement ses priorités. Elle peut aussi être 
contrainte d’adapter son action aux calendriers et aux conditions de ses partenaires financiers. 

Cette situation affaiblit la crédibilité de l’Union Africaine. Une institution appelée à agir comme acteur 
principal de la sécurité continentale doit disposer de ressources suffisantes pour soutenir ses décisions. Le 
renforcement du financement autonome de la paix apparaît donc comme une condition centrale de 
l’efficacité continentale. 

3.2. Les capacités opérationnelles et militaires limitées 

La deuxième faiblesse tient aux capacités opérationnelles et militaires limitées. Malgré les progrès 
enregistrés dans la mise en place de l’Architecture africaine de paix et de sécurité, plusieurs missions 
souffrent encore de déficits en équipements, en moyens logistiques, en personnel spécialisé et en capacité de 
déploiement rapide. Cette limite réduit la portée des décisions politiques. 

L’Union Africaine dispose de mécanismes de sécurité et peut soutenir des initiatives de paix. 
Toutefois, elle ne contrôle pas une force militaire permanente pleinement opérationnelle et disponible à tout 
moment. La mise en œuvre des opérations dépend alors de la contribution des États membres, de leurs 
moyens, de leur volonté politique et de leur capacité à agir de manière coordonnée. 
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L’écart entre le mandat et l’opérationnalisation constitue ici un problème majeur. L’Union Africaine 
peut adopter des orientations, formuler des recommandations, soutenir une médiation ou condamner une 
escalade, mais la transformation de ces actes en action effective suppose des ressources, une chaîne de 
commandement, une logistique et une stratégie opérationnelle. Lorsque ces conditions manquent, l’action 
continentale demeure limitée. 

Cette faiblesse ne signifie pas que l’Union Africaine est dépourvue de toute capacité. Elle signifie 
plutôt que ses capacités restent insuffisantes au regard de la complexité des crises. Dans l’Est de la RDC, où 
les groupes armés sont nombreux et mobiles, les limites opérationnelles deviennent particulièrement 
visibles. 

3.3. Les divergences politiques entre les États membres 

La troisième faiblesse est politique. L’Union Africaine dépend de ses États membres. Or les conflits 
des Grands Lacs s’inscrivent dans des rivalités de pouvoir, des préoccupations de sécurité nationale, des 
intérêts économiques et des relations historiques complexes. Les États membres ne partagent pas toujours 
la même lecture des crises ni les mêmes priorités d’action. 

Ces divergences peuvent compliquer la recherche d’un consensus. Les décisions relatives aux 
sanctions, aux mécanismes de médiation, au déploiement de forces ou à la qualification politique d’un conflit 
peuvent être influencées par les intérêts nationaux. Lorsque les États membres ne s’alignent pas 
durablement, l’action de l’Union Africaine perd en cohérence et en force diplomatique. 

Dans les Grands Lacs, cette difficulté est particulièrement importante parce que les conflits ont 
souvent une dimension régionale. Les positions des États voisins, les perceptions de menace et les alliances 
politiques peuvent évoluer. Dans ce contexte, l’Union Africaine doit agir avec prudence, mais cette prudence 
peut parfois être perçue comme une faiblesse ou une incapacité à prendre des décisions décisives. 

La crédibilité de l’organisation dépend donc de sa capacité à produire une ligne politique lisible et 
constante. Lorsque les acteurs en conflit perçoivent des divisions entre les États membres, ils peuvent 
chercher à les exploiter. L’unité politique est ainsi une condition de l’efficacité diplomatique. 

3.4. Le principe de souveraineté et la contrainte de non-indifférence 

La quatrième faiblesse concerne la tension entre souveraineté et non-indifférence. L’Union Africaine 
reconnaît la souveraineté des États, mais elle affirme également la nécessité de ne pas rester indifférente face 
aux crises graves. Cette tension traverse toute son action en matière de paix et de sécurité. 

Dans plusieurs situations, le respect de la souveraineté nationale peut réduire la marge d’action de 
l’organisation. Lorsque les États refusent certaines mesures, contestent une intervention, ralentissent une 
médiation ou s’opposent à des sanctions, l’Union Africaine peut se trouver bloquée. L’absence de 
consentement politique clair limite alors la portée de son action. 

La souveraineté ne doit toutefois pas être considérée uniquement comme un obstacle. Elle protège les 
États contre des interventions opportunistes et rappelle que la stabilité durable ne peut être imposée de 
l’extérieur sans appropriation nationale. Le véritable défi consiste à concilier souveraineté et responsabilité 
régionale. Une souveraineté conçue comme responsabilité devrait conduire les États à coopérer davantage 
lorsqu’une crise menace la sécurité collective. 

Dans la région des Grands Lacs, cette tension est permanente. Les conflits débordent les frontières, 
mais les États restent attachés à leur autonomie de décision. L’Union Africaine doit donc trouver un équilibre 
délicat entre respect des souverainetés, protection des populations et recherche d’une réponse régionale 
cohérente. 

3.5. La persistance des groupes armés à l’Est de la RDC 

La cinquième faiblesse se lit dans la persistance des groupes armés à l’Est de la République 
Démocratique du Congo. Cette situation illustre les limites des mécanismes régionaux de sécurité face à des 
conflits complexes, alimentés par des facteurs politiques, économiques, identitaires et transfrontaliers. Les 
groupes armés ne survivent pas seulement par la force militaire ; ils s’inscrivent dans des dynamiques locales 
et régionales qui rendent leur neutralisation difficile. 

Plusieurs facteurs se renforcent mutuellement : les conflits locaux, la compétition pour les ressources, 
la faiblesse de la présence de l’État, l’insécurité chronique, la fragmentation des groupes armés, la circulation 
transfrontalière des combattants, les traumatismes collectifs, les déplacements de populations, les enjeux 
identitaires, le recrutement forcé ou intéressé, les difficultés de réintégration et la criminalisation de certaines 
formes de gouvernance locale. 
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Dans ce contexte, l’Union Africaine est confrontée à une crise dont les causes dépassent largement la 
seule réponse militaire. Les opérations sécuritaires peuvent contenir certains effets immédiats de la violence, 
mais elles ne suffisent pas à traiter les causes profondes. La stabilisation exige également la restauration de 
l’autorité publique, la justice, la réintégration, la gouvernance locale, la protection des populations et la 
réduction de l’économie de guerre. 

La persistance des groupes armés montre ainsi que les mécanismes de l’Union Africaine doivent être 
articulés à des politiques nationales et régionales plus larges. L’organisation peut jouer un rôle de 
coordination, de médiation et d’orientation politique, mais elle ne peut produire seule la paix si les facteurs 
locaux de violence restent actifs. 

4. L’EST DE LA RDC COMME CAS EMPIRIQUE CENTRAL D’ÉVALUATION 

L’Est de la République Démocratique du Congo constitue un cas empirique central parce qu’il permet 
de confronter directement les ambitions institutionnelles de l’Union Africaine aux réalités de terrain. Cette 
région demeure marquée par une violence durable, des groupes armés multiples, des déplacements de 
populations, des tensions communautaires et une fragilité de l’autorité publique. Elle oblige donc à évaluer 
l’Union Africaine non seulement à partir de ses textes, mais à partir de son effet sur les dynamiques 
sécuritaires. 

À partir de l’indicateur de prévention, le cas de l’Est de la RDC montre que les signaux de crise sont 
souvent identifiables avant l’escalade. La persistance de groupes armés, la porosité des frontières, la fragilité 
des mécanismes de réintégration et les tensions locales constituent des facteurs de risque connus. La limite 
ne réside donc pas seulement dans l’absence d’information, mais dans la difficulté à transformer cette 
information en action préventive rapide et coordonnée. 

À partir de l’indicateur de médiation, l’Union Africaine dispose d’une légitimité pour soutenir des 
initiatives de dialogue et favoriser une lecture régionale du conflit. Cette légitimité est importante, car la 
crise de l’Est de la RDC ne peut être comprise uniquement comme une crise interne congolaise. Elle comporte 
des dimensions transfrontalières et régionales. Toutefois, la médiation reste fragile lorsque les États 
concernés, les acteurs armés et les organisations régionales ne partagent pas la même lecture des causes de 
la crise. 

À partir de l’indicateur de mise en œuvre des décisions, l’Est de la RDC révèle l’un des problèmes les 
plus importants de l’Union Africaine. Les engagements politiques, les déclarations de paix et les mécanismes 
de dialogue peuvent exister sans produire immédiatement une amélioration durable de la sécurité. Cette 
situation tient à l’insuffisance des moyens, à la multiplicité des acteurs, aux résistances locales et aux 
divergences politiques régionales. 

À partir de l’indicateur de coordination, le cas de l’Est de la RDC montre la nécessité d’une articulation 
plus claire entre l’Union Africaine, les organisations sous-régionales et les Nations-Unies. La coexistence de 
plusieurs initiatives peut constituer une richesse si elle permet une division cohérente des rôles. Elle peut 
aussi devenir une faiblesse si elle entraîne des chevauchements, des rivalités institutionnelles ou des 
messages contradictoires. 

À partir de l’indicateur d’impact sur la sécurité, la persistance des groupes armés montre que l’action 
de l’Union Africaine reste insuffisante lorsqu’elle n’est pas reliée à une stratégie globale. L’impact réel sur la 
sécurité dépend de la capacité à associer réponse militaire, médiation politique, justice, réintégration et 
développement local. Sans cette articulation, la paix reste fragile et les cycles de violence peuvent se 
reproduire. 

Le cas de l’Est de la RDC permet ainsi de comprendre que l’Union Africaine possède des instruments 
utiles, mais que ces instruments ne deviennent efficaces que lorsqu’ils sont soutenus par des moyens, par 
une cohérence politique et par une coordination forte avec les acteurs nationaux, régionaux et 
internationaux. L’évaluation ne doit donc pas conclure à l’inutilité de l’Union Africaine, mais à la nécessité 
de rendre son action plus opérationnelle et plus enracinée dans les réalités du terrain. 

5. CONTRIBUTION SCIENTIFIQUE ET PISTES D’AMÉLIORATION 

La contribution scientifique de cette étude consiste à proposer une évaluation critique de l’efficacité 
de l’Union Africaine dans la gestion des conflits de la région des Grands Lacs. Elle met en évidence l’écart 
entre les ambitions institutionnelles de l’organisation et les réalités opérationnelles observées sur le terrain. 
Cette contribution ne se limite pas à constater les limites de l’Union Africaine ; elle cherche à identifier les 
conditions d’une amélioration possible de son action. 

La première piste consiste à évaluer l’efficacité réelle de l’Union Africaine en confrontant son cadre 
normatif aux résultats observés dans les conflits de la région des Grands Lacs. L’Acte constitutif, 
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l’Architecture africaine de paix et de sécurité et le Conseil de paix et de sécurité constituent des instruments 
importants. Toutefois, leur valeur scientifique et politique doit être appréciée à partir de leur capacité à 
produire des effets concrets : prévention des crises, réduction des violences, soutien aux médiations et 
accompagnement des processus de paix. 

La deuxième piste consiste à renforcer les mécanismes d’alerte précoce. L’alerte précoce ne doit pas 
être limitée à la collecte d’informations. Elle doit être suivie d’une capacité de réaction politique. Dans la 
région des Grands Lacs, plusieurs crises se construisent progressivement. Une meilleure articulation entre 
les acteurs locaux, les États, les organisations régionales et l’Union Africaine permettrait de transformer les 
signaux faibles en mesures préventives. 

La troisième piste porte sur le financement autonome du Fonds pour la paix. La dépendance 
financière envers les partenaires extérieurs limite la liberté d’action de l’organisation. Une Union Africaine 
capable de financer davantage ses propres initiatives de paix disposerait d’une autonomie stratégique plus 
forte. Cette autonomie renforcerait sa crédibilité auprès des États membres et des populations affectées par 
les conflits. 

La quatrième piste concerne la coopération avec les communautés économiques régionales et les 
Nations-Unies. Dans les Grands Lacs, aucune institution ne peut agir efficacement seule. L’amélioration 
passe par une clarification des rôles, une meilleure complémentarité des mandats et une coordination plus 
régulière. L’Union Africaine doit jouer un rôle de plateforme politique capable d’harmoniser les initiatives 
et d’éviter leur dispersion. 

La cinquième piste concerne les capacités africaines de médiation et de déploiement rapide. La 
médiation doit être professionnalisée, soutenue par des analyses de terrain et suivie dans le temps. De même, 
la capacité de déploiement ne peut être crédible que si elle repose sur des moyens logistiques, financiers et 
humains suffisants. L’efficacité dépend de la rapidité, de la cohérence et de la continuité de l’action. 

La sixième piste vise l’articulation entre sécurité et consolidation locale de la paix. Le cas de l’Est de 
la RDC montre que la sécurité ne peut être séparée de la gouvernance locale, de la justice, de la réintégration, 
de la lutte contre l’économie de guerre et de la restauration de la confiance entre populations et institutions 
publiques. L’Union Africaine doit soutenir une approche globale qui ne traite pas seulement les effets 
militaires du conflit, mais aussi les causes sociales, économiques et politiques de sa persistance. 

En définitive, la valeur ajoutée de cette étude réside dans la proposition d’une lecture équilibrée. 
L’Union Africaine n’est ni un acteur totalement impuissant ni un mécanisme pleinement efficace. Elle 
possède une légitimité, des instruments et une capacité de coordination, mais elle doit encore renforcer son 
autonomie, sa cohérence politique et ses moyens opérationnels pour répondre aux exigences sécuritaires de 
la région des Grands Lacs. 

CONCLUSION 

L’Union Africaine a considérablement renforcé son rôle dans la gestion des conflits de la région des 
Grands Lacs grâce à ses mécanismes institutionnels, à ses initiatives diplomatiques et à sa coopération avec 
les partenaires régionaux et internationaux. Elle dispose d’un cadre normatif et politique qui lui permet 
d’intervenir comme acteur continental de paix et de sécurité. Cette évolution constitue une force majeure 
dans une région marquée par des conflits récurrents et des dynamiques transfrontalières complexes. 

Cependant, les limites de son action demeurent importantes. Les contraintes financières, les capacités 
opérationnelles insuffisantes, les divergences politiques entre États membres, la tension entre souveraineté 
et non-indifférence, ainsi que la persistance des groupes armés à l’Est de la RDC réduisent l’efficacité de ses 
interventions. Le problème central ne réside donc pas dans l’absence de mécanismes, mais dans leur 
opérationnalisation et dans leur capacité à transformer les engagements en résultats tangibles. 

Le cas de l’Est de la République Démocratique du Congo montre que les crises des Grands Lacs ne 
peuvent être résolues par des réponses générales ou exclusivement militaires. Elles exigent une approche 
globale articulant prévention, médiation, sécurité, justice, réintégration, gouvernance locale et 
développement. L’Union Africaine peut contribuer à cette dynamique si elle renforce sa coordination avec 
les organisations régionales, les Nations-Unies et les États concernés. 

Ainsi, le principal défi de l’Union Africaine est de rendre son architecture de paix et de sécurité plus 
autonome, plus opérationnelle et plus proche des réalités du terrain. Le renforcement du financement de la 
paix, des mécanismes d’alerte précoce, des capacités de médiation, des moyens de déploiement et de la 
coopération régionale apparaît indispensable pour promouvoir une paix durable dans la région des Grands 
Lacs africains. 
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Cette réflexion conduit également à considérer que l’efficacité de l’Union Africaine ne peut être 
appréciée uniquement à partir du nombre de mécanismes créés ou de décisions adoptées. Elle doit être 
évaluée à partir de la continuité de l’action, de la cohérence des positions politiques, de la capacité de suivi 
et de la réduction effective des violences. C’est à ce niveau que l’écart entre ambitions continentales et réalités 
locales devient le plus visible. 

En conséquence, une Union Africaine plus efficace dans les Grands Lacs devrait associer trois 
exigences : une volonté politique commune des États membres, des ressources propres suffisantes et une 
stratégie de paix attentive aux causes locales des conflits. Cette combinaison permettrait de dépasser la 
logique de réaction ponctuelle et d’inscrire la gestion des conflits dans une véritable politique régionale de 
prévention et de stabilisation durable. 
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